
 

République Française Département de la Moselle 

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE BAZONCOURT       
 

Séance du 24 septembre 2026 

 

L’an deux mil vingt-six, le vingt-quatre septembre, à vingt heures quinze, le Conseil Municipal de la Commune, régulièrement convoqué, s’est 
réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur ARTUR Olivier, Maire 

 

Présents: Olivier Artur, Véronique Prêtre, Jean-Claude Baixas, Félicia Louyot, Patrick Schwartz, Rahima Gounant, Gilles Bettinger, Laurence 
Favier, Joël Lambert, Stéphanie Remy, Rémy Gandar, Stéphanie Vernier, Jean-Claude Werth, Nathalie Maire, Vincent Etienne.  
Absents-excusés :  
Absent :  
Aurélia Châlons a été désignée secrétaire de séance 

 

Remplacement temporaire d’un fonctionnaire ou d’un agent contractuel indisponible  
Le Conseil Municipal, 
Vu l’article L332-13 code général de la fonction publique, 
Considérant que les besoins du service peuvent justifier l’urgence du remplacement d’agents territoriaux indisponibles, 
Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité 

DECIDE 
- d’autoriser Monsieur le Maire, pour la durée de son mandat à recruter, des agents contractuels dans les conditions fixées par  

l’article L332-13 du CGFP, pour remplacer temporairement un fonctionnaire ou un agent contractuel indisponible. 
Il sera chargé de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la nature des 

fonctions concernées, leur expérience et leur profil. 
La rémunération sera limitée à celle de l’agent à remplacer. 

 - de prévoir à cette fin une enveloppe de crédits au budget.   

Redevance pour l’installation d’un distributeur automatique de pizzas sur le domaine public communal 
Monsieur Le Maire informe de l’installation d’un distributeur automatique de pizzas par la société L’ART-ANCINI, sur le parking de la 
mairie. 
Monsieur le Maire précise que le distributeur à pizzas est autonome. 
Conformément aux dispositions du CGCT, il convient donc de fixer le montant annuel de la redevance d'occupation du domaine public. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
> Le conseil municipal charge le maire de signer la convention d’occupation du domaine public, 
> Autorise l’installation d’un distributeur automatique de pizzas sur le parking de la mairie, pour une durée d'un an, reconductible sur 
demande écrite, 
> Fixe le montant de la redevance annuelle d'occupation du domaine public à 500 €, à compter du 1/1/2027. 
Avis sur le projet de pacte de gouvernance de la CC Haut Chemin – Pays de Pange. 
Monsieur le Maire expose les dispositions de l’article L5211-11-2 du CGCT. Celui-ci prévoit qu’après chaque renouvellement général des 
conseils municipaux, le président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre inscrit à l'ordre du jour de 
l'organe délibérant un débat et une délibération sur l'élaboration d'un pacte de gouvernance entre les communes et l'établissement 
public. Par délibération du conseil communautaire du 28 avril dernier, la CCHCPP a décidé d’élaborer ce pacte après en avoir débattu. 
Ce pacte doit maintenant être adopté dans un délai de neuf mois à compter du renouvellement général des conseils municipaux, soit le 
22 décembre 2026, après avis simple des conseils municipaux des communes membres, rendu dans un délai de deux mois après la 
transmission du projet de pacte. Le projet de pacte a été validé par délibération du conseil communautaire du 3 septembre 2026 puis 
notifié à chaque commune. 
Le pacte de gouvernance vient compléter le règlement intérieur des assemblées en précisant le rôle de chaque instance et les modalités 
de travail et de concertation entre les élus, la communauté de communes et ses services et les communes membres. Un tel document 
sera un cadre utile et partagé pour les débats et la conduite des projets pour le mandat qui commence. Il était joint à la convocation pour 
le conseil municipal de ce jour. 
Le conseil municipal doit donc maintenant rendre cet avis. 
VU l’article L5211-11-2 du CGCT, 
L’exposé du maire entendu,  
Le conseil municipal décide à l’unanimité : 

• DE DONNER un avis favorable sur le projet de pacte de gouvernance proposé par la CCHCPP ; 

• D’AUTORISER M. le Maire à signer tout document administratif ou financier afférent ; 

 

Nb de conseillers en exercice 15                                 Certifié conforme à l'original 
Nb de conseillers ayant pris part au vote 15    Bazoncourt, le 24 septembre 2026  
Date affichage le 24.09.2026     Le Maire  
Acte rendu exécutoire après dépôt en S/Préfecture le 24.09.2026 
Publication et notification le 24.09.2026 

                


